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« 

Vous  m’avez  chargé  de  vous  préfenter  un  ap- 
perçu  des  travaux  qui  étoient  attribués  à l’ancien 
comité  des  domaines , & qu’il  n’a  point  achevé 
avant  fa  réunion  au  comité  d’aliénation;  j’aurois 
defiré,  pour  remplir  complettement  vos  vues 
avoir. autant  de  lumières  que  de  zèle  & de  bonne 

ce  que  j’ai  pu  , voici  le  réfultat 
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( 


de  mon  travail. 
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Pour  mettre  plus  d’ordre  dans  mes  idées , & 
rendre  plus  facile  la  nomenclature  des  travaux  qui 
vous  loiït  confiés,  i’ai  cru  devoir  parler  du  do- 
maine en  g-énérai,  divifer  erifuite  tout  ce  qui  con- 
cerne  le  domaine  national  en  deux  parties.  La 
première  comprendra  les  biens  nationaux  dont 
raliënation  a été  ordonnée  ou  ajournée  j la  fé- 
condé , ceux  dont  la  pofièffion  a été  jufqu’à  pré- 
fent  réfefvée.  J’examinerai  fur  chaque  diviGon  s’il 
exifte  ou  non  des  lois  principales  & réglementaires, 
quels  changemens  dans  les  lois  précédentes  les 
circcnflances  & l’expérience  ont  rendu  nécefîaires; 
enfin  quelles  font  les  lois  qui  vous  refJent  à faire 
pour  que  la  légiflation  domaniale  foit  complette. 

Du  domaine  de  V état  en  général. 

Je  crois  inutile  de  vous  rappeler  ici  ce  qu’on 
entend  par  domaine  national;  Ta  nature  & Tes  prin- 
cipales divifions  font  clairement  énoncées  dans  le 
paragraphe  premier  de  la  loi  du  décembre  lypo, 
articles  i,  2,  5,  4,  5 & 7.  Je  ne  dirai  rien 

des  biens  des  émigrés,  parce  que  ce  font  les  co- 
mités de  légiflation  & d’aliénation  qui  ont  été 
chargés  de  prppofer  les  lois  générales  & régle- 
mentaires relatives  à cette  efpèce  de  biens. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  biens  nationaux  dont  V aliénation  a été  ordonnée 

ou  ajournée. 

En  adoptant  cette  divifion , je  n’ai  pas  entendu 
^ter  au  comité  le  droit  qu’il  a de  propofer  les  lois 


biens  qui  doirent 
c’ell  Ie'^rrmîv^/^"^t de  conierver; 

chie-  X T ^ été 

' cet  Ohl  de  lois  relatives  à 

& pluTrac!îè!“  ’ 

Les  btens  dont  l’aliénation  a été  ordonnée  ou 
co,poreL^°“  corporels  ou  in- 

deslnma?P"’“  'f^fonÆons  de  l’ancien  comité 
1 , P ’ ‘^®’^"''cmcnt  aux  biens  corporels 

dont  1 al.enatton  a été  ordonnée , il  faut  confidérec 
d conrbten  de  manières  les  domaines  qu’on  ap- 

2h>V^  couronne , ont  pu  êL 

aliénés  ou  iifurpcs.  , , 

Ils  ont  pu  l’être  de  huit  manières  : 

2°.  Far  voie  d’échange. 

^o”  à d’accenfement. 

3 . i ar  engagement. 

4°-  Far  concelTion  à titre  gratuit  ou  rénumé- 
ratoire.  , , „ 

^ . Par  bail  à terme , à une  ou  plufieurs  vies 
des  preneurs.  ' ; 

d°  Par  conceffion  à vie  ou  pendant  la  durée 
du  régné.  ■ • ‘ ^ 

7 . Par  bail  emphitéotique  à temps. 

O . i ar  vol  ou  anticipation. 


Z)e  V échan 


L échange  qui  n’eft  pas  une  aliénation  propre- 
^ment  dite  , pmfque  les  fonds  donnés  de  part  Sc 
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d’aiitre  doivent  être  de  valeur  à peu  près  eeaie  , 
peut  être,  envifagé. fous  deux  points  de  vue;  car  il 
élt  ou  coniomnié , ou  non  confoinme. 

. Par  rarliole  14  de  la  loi  du  i"  décembre  17^0, 
les  contrats  d’échange  faits  régulièrement  dans  la 
forme,  ôc  confommés  fans  fraude,  fiélion  ni  lehori 
avant  la.  convocation  de  FaiTemblee  dite  ccnlti- 
tbante,  font  condmiés  eo^^mptés  de^ toutes  re_- 
chèrche.s  ; d’où  11  rélivltê  gue  le  comité  a le  droit 
d’examinér  tous  les  échanges  confommés  , quelle 
que  foit  leur  dite  , &de  fane  anniiller  tous  ceu^ 
qui  n’ont  pas  été  faits  dans  la  forme  , ou  dans  lef- 
quels  il  y a eu  fraude,  fidion  ou  léfion.  Cette  ^dif- 
poùtion  efi  conùrn':se  par  1 article  20  ce  la  meme 
loig  qui  déclare  révocables  tous  les  contrats  d’é’ 
chan-se  de.s,  biens  domaniaux , malgré  robfervatioii 
exaéle  des  formes  prefoiites  , s’il  s’y  trouve  fraude  , 
fiction  en  fîmuîatiom , 5:  fi  le  domaine  a fouacrt  une 
léfon  du  huitième  , eu  égara  au  temps  de  1 alie- 
nation. 

'Quant  aux  contrat.s  d’échange  non-conrorrmes, 
ou  qui  ne  l’ont  été  que  depuis  la  convocation  de 
l’allemblée  nstionale  conftituâhte , non-feulement 
le  comité  peut , mais  il  doit  les  examiner,  pour  être 
çontuTués  eu  anqullés  par  itn  decret  forme}  des 
lepréientans  de  la  nation.  Cette  ntfpofilipn  eff  cîai- 
remer.t  énoncée  par  rsrticle  18  de  la  même;  fon  da 


t’" 


inrier  déceuiDre  lygo. 


Jj’ari’.cle  ip  indique  içs  moyens  de  conncître 
fl  les  échanges  onrété  oli  non  conforniTiés  ; ce 
pendant  cette  panie  delà  légifaiion  (.lomaniaîen  eft 
pas-  parfa'he  1 U ebrrrifé  dés  domaines  s’eff  occupé 
du  travail  relatif  à’  cet  objet  fous  les  ■ affemolces 


■ î , 

confihuante  & lég^fiadve.  Déjà  un  projet  de  décret 
a été  préiénté  & ira  point  été  difciué  ; mais  les 
évaiiiaiioîis  pour  les  échanges  non-confommés  , Loi  far 

, * r , H.  rr  ■ J ^ ^ échanges 

qin  cependant  ieront  juges  neceiiaires,  devant  etr^e  nonconfom 
faites  d’a 
cipes  actue 
d 


près  le  nouveau  mode  qu’exigent  les  prin- 
tuels  , l’ordre  judiciaire  décrété  & la  forme 


des  nouvelles  admini-irrations , ce  travail  ( 
diilTibiié  de  nouveau  &:  totalement  refoi 


devra  etre 
ndu. 


Des  concejfions  à ntre  accenfement  ou  inféodation. 

Ces  efpèçes  de  concefiîons  peuvent  être  dllfri- 
buées  eii  deux  claflès. 


Dans  la  première  on  comprend  les  conceffions 
des  terres  vaines  & vagues,  landes , bruyères,  palus, 
marais  & terrains  en  fiiehe , autres  que  ceux  fitiiés 
• dans  les  forêts,  ou  à cent  perches  d’icelles. 

Toutes  ces  conceffions  font  confirmées  & dé- 
clarées irrévocables  par  rarticie  31  de  la  loi  du 
premier  décembre  1790,  pourvu  qu’elles  aient  été 
faites  fans  doi  ni  fraude,  & dans  les  formes  pref- 
criies  par  les  régîemens  en  ufage  au  jour  de  leur 
date. 


li  -s’élève  fur  ces  fortes  de  conccflions  plufieurs 
queilions  importantes  que  le  nouveau  comité  vou- 
dra bien  examiner  dans  fa  fagelTe. 

La  première  eü  fondée  fur  un  principe  que  je 
crois  fondamental  pour  l’existêncc  d’une  républi- 
que , c’elf  que  les  propriétés  doivent  être  divifées 
dans  le  plus  de  mains  poffibles,  afin  que  les  grandes 
richelTes  ne  deviennent  pas  dans  celles  des  ambi- 
tieux une  arme  dangereufe  contre  la  liberté.  Sous 


s 


Loi  fur 
les  terrairs 
vains  £c  va- 
gues concé- 

dét. 


Loi  fur 
les  terrains 
vains  6c  va* 
gués  concé- 
dés à certai- 
nes condni- 
onsnon  exé- 
cutées. 


le  règne  des  tyrans,  il  exilloit  une  politique  toute 
différente  ; toutes  les  faveurs  étoient  diriribüées  à 
ceux  qu’on  appeloit  grands  feigneurs , ou  qui , 
par  des  richeffes  ufurpées  fur  les  lueurs  du  peuple, 
pouvoient  difputer .avec  eux  de  luxe  êc  d’arro- 
gance r aulTi  voyons-nous  toutes  les  concefTions 
faites  pa'r  nos  tyrans , diflribuées  par  grandes  par- 
ties entre  les  mains  de  leurs  favoris  ou  de  riches 
compagnies  financières.  La  première  queflion  que 
le  comité, aura  à examiner  efl  donc  celle-ci  : Dé^ 
pofsédera-t-on  les  concefïlonnaires  des  grandes 
parties  ? Ou  , fi  on  les  laifiTe  propriétaires  pour  les 
indemnlfer  de  leurs  dépenfes , ne  pourra-t-on  pas 
les  forcer  à en  aliéner  la  plus  forte  partie  , pour 
ne  garder  entre  leurs  miams  que  la  portion  de 
terrain  que  chaque  citoyen  peut  raifonnablemient 
pofléder  , fans  înfpirer  la  iaîoufie  , la  crainte  ou 
la  défiance?  Vous  devez  examiner,,  en  outre,  fi 
les  conditions  auxquelles  ont  été  hiites  les  grandes 
conceffions  ont  été  fidèlement  remplies;  dans 
le  cas  contraire , les  faire  rentrer  dans  les  mains  de 
la  nation. 

Une  autre  queflion  , qui  fera  foumife  à votre 
examen,  efl  la  fuivante  ; 


Loisfuries  Comment  aiiénera-t  on  les  domaines  vains  & 

teiramç  vains  i i i i 

Sevaguesnon  vagues , lais  oc  relai-^  de  la  mer,  & autres  terrains 
ooseedes.  incultes  quî  font  partie  du  domaine  national  ? Et 
quelle  preuve  le  domaine  devra-t-il  faire  pour  afoirer 
fa  propriété?  Le  rapport  fur  cct  objet  inlcreffant 
n ayant  point  été  fait  par  l’ancien  comité  , il  devra 
être  diriribué  aux  nouveaux  membres,  &'il  méri- 
tera toute  l’attention  de-celui  qui  en  fera  chargé. 

Dans  la  fécondé  claflé  des  conceffions  à titre 
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d^accenfemefît  ou  d’inféodation  , on  comprend 
celles  des  domaines  autres  que  les  terrains  vains 
& vagues  , faites  en  toute  propriété  , à la  charge 
d’une  redevance.  Par  l’article  24  de  la  loi  du  pre- 
mier décembre  1790,  toutes  les  ventes  & aliéna- 
tions de  cette  efpèce  , poflérieures  à i<^66  ^ font 
réputées  fimples  engagemens  , & comme  telles  5 
déclarées  perpétuellement  révocables  : elles  font 
formellement  révoquées  par  l’article  premier  de  la 
loi  du  3 décembre  179-’.  Il  faut  bien,  remarquer 
que  cette  efpèce  de  conceffion  efi:  fujette  à rachat 
perpétuel , même  dans  le  cas  où  la  date  du  con- 
trat feroit  antérieure  à i ^66  , toutes  les  fois  que 
le  contrat  en  contient  la  claule  expreffe. 

Des  Engagemens. 

Le  principe  de  l’inaliénabiiité  des  domaines  de 
la  nation  , appellée  autrefois  domaines  de  la  cou- 
ronne, ayant  été  reconnu  & confacré  parplufieurs 
lois,  notamment  par  l’ordonnance  de  Moulins  de 
lyùd,  les  parlemens , & fur-tout  celui  de  Paris, 
ayant  toujours  fortement  tenu  à ce  principe , les 
rois,  qui  fouvent  avoient  befoin  d’argent,  fe  font 
fervis,  pour  aliéner  les  domaines,  d’une  espèce  de 
contrat  appellé  engagement , qui  par  fa  nature  de- 
voit  être  sujet  à rachat  perpétuel.  L’article  23  de 
la  loi  du  décembre  1790,  déclare  révocables 
tous  les  contrats  d’engagement  de  biens  & droits 
domaniaux  pbftérieurs  à l’ordonnance  de  15ÙÙ; 
il  n’afTujettit  ceux  d’une  date  antérieure  au  rachat 
perpétuel  qu’autant  qu’ils  en  contiennent  la  claufe 
expreffe.  Cette  efpèce  d’aliénation  fe  trouve  for- 
mellement révoquée  par  l’aiticle  premier  de  la  loi 
du  3 feptembre  1791. 
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Par  Farticle  XXVII.cIe  la  même  loi,  i’Anem- 
blce  nationale  s’eR  réfervée  de  confirmer  ou  de 
révoquer  les  fous- aliénations  ôc  accenfemens  faits 
par  les  détenteurs  éngagifies,  en  vertu  de  contrats 
d’inféodation,  baux  à cens  ou  à rentes  autres 
que  ceux  des  terres  fituées  dans  les  forêts , ou  à 
cent  perches  dficelics.  Par  cette  difpofiiior) , elle 
a fournis  à l’examen  du  comité  les  (ous- aliéna- 
tions oc  accenfemens  ; elle  en  a cependant  excepté 
ceux,  des  terres  vrdnes  éc vagues  au-dexTous  de 
dix  arpens; 

2°.  Des  terres  défrichées  en  vertu  des  anciennes 
ordonnances  fur  les  lizières  des  forêts  Sc  fur  les 
bords  des  grandes  routes; 

3°*  Des  folfés  & des  terrains  fitués  dans  les 
villes  Sc  bourgs  dont  la  population  eft  au-delfous 
de  dix  mille  âmes,  fur  Icfquels  les  fous  - aliéna-» 
taires  ont  fait  un  étabiiifement  quelconque. 

le  m°ode °d£  Dcs  eugagifies  Sc  autres  détenteurs  des  domai- 
pncaiciitdïs  nés  nationaux,  dont  il  vient  d’être  parlé,  ayant 
droit, conformément  à la  loi  du  3 feptembre  1792-, 
au  renibourfement  de  leur  finance  & de  fes  accef- 
foires  , il  doit  être  préfenté  une  nouvelle  loi  pour 
le  mode  de  leur  payement,  qui  foit  conforme  au 
nouvel  ordre  judicisire  & aux  pricipes  adnefs.  On 
a remarqué  aiiffi,  cians  les  lois  du  premier  dé 
Loi  pour  cembre  Î790  , feptembre  1 70 1 , feptem.bre  1702, 

détruire  des  i ^ ,7  ’ *•  *;'  j / ’ i ^ 

incohérences  ^cs  incolierences  ce  des  contradictions  qui  en 
des  dec.rcîs  rendent  l’exécution  difficile  Sc  même  quelquefois 

OU  I nçccm»-  • ■'  J 17  * 1 r*  * ^ 

bre  17VO  & impoliibie.  Le  citoyen  Orandprey  a taa  un  rap- 
? septeîKWe port  fcr  CCS  dcux  objets;  déjà  il  a fournis  à l’an- 
cien comité  des  domaines  deux  projets  de  décret 
qui  vous  feront  préfentéi,  Vous  déciderez,  après 


les  avoir  examiné  de  nouveau  , ü vous  les  accep- 
terez ou  Pi  vous  en  chargerez  un  autre  rapporteur. 

Je  fais  ici  une  remarque  que  !e  comité  jugera 
fans  doute  digne  de  Ton  attention  , eile  efl  rela- 
tive aux  aliénations  faites  dai:*s  les  provinces  oui 
Oîît  été  ruccefTiv^ment  réunies  à la  France  , an- 
térieurement à leur  réunion  , & principalement  a la 
ci-devant  Lorraine.  Les  lois  du  premier  décembre 
lypo  & 3 feptembre  iVQ-a,  n’ayant  point  flatué 
fur  cette  efpècc  dhilénation  , l’ancien  comité  des 
domaines  a demandé  à la  régie  des  renfeignemens 
fur  la  Iég-[]:'.tion  _»  la  jurirpruuence  & les  iifages 
exiflans  dans  ces  provinces  avant  leur  réunion  , 
afin  de  propofer  un  projet  de  décret  pour  main- 
tenir ou  dépoiféder  les  détenteurs  aéiueîs.  Je  pro- 
poferai  au  cv''m'té  de  le  faire  préfenter  la  lettre 
écrite  par  l’ancien  comité  à la  révie  des  domai- 
ues  , ami!  que  fa  réponfe,  par  laquelle  elle  a pro- 
mis de  fournir  inceilamment  les  renfeignemens  qui 
lui  ont  été  demandés. 

I-e  comité  aura  k s’occuper  fcrieirrement , i^’.  de 
rexécution  de  la  loi  relanve  à la  dépoireUion  des 
engagides,  du  3 fepîembre  l'jyi.  Il  fera  aidé  dans 
ce  travaîi  par  le  citoyen  Cheyré , chargé  par  la 
même  loi  de  faire  des  reciierches  à ce  rujet.'Dcjà 
ce  Citoyen  a fourni  des  renfeignemens  précieux. 
Son  aéiivitc  , fou  zeie  & fes  lumières  doivent 
nous  en  Faire  -cfpérer  de  plus  inlportans  encore. 

De  la  liquidafion  des  fo'mmes  dues  aux  dé- 
tenteurs des  biens  engagés.  L article  20  de  la 
même  loi  porte  que  les  rapports  fur  les  liquida- 
tions de  celte  cfpcce  feront  fournis  à fAilemblée 
nationale  par  fou  comité  des  domaines.  Un  feul  a 


Loi  furies 
domai  tu'S  en- 
gagés daus 
ics  provîntes 
réuaies  à la 
France  , an- 
tcricUitn'.ent 
à leur  réu- 
ni or  , & flir- 
te Ht  dans  ia 
ci  - devant 
Lonaine. 

Exécution 
de  U ioi  re- 
liiive  à la  dé- 
pt'.lFeOiOiidcs 
engagiiies. 


Liquidati- 
ons des  fouî- 
mes ducs  auK 
engagiiks. 
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cté  fait  Jufqu’^à  préfent;  il  en  refie  huit  Je  foiimis 
à Fexamen  du  comité,  iis  avoient  été  diflribués 
aux  membres  de  Fancien  comité  3 ils  devront  Fètre 
de  nouveau. 

Des  dons  CL  titre  gratuit  ou  rénuméraîoire. 

Tous  les  dons,  concellions  & tranfports  à titre 
gratuit  de  biens  & droits  domaniaux  faits  avec 
claufe  de  retour  à Fëtat , à quelque  époque  qu’ils 
puiffent  remonter,  & ceux  d’une  date  podérieure 
à Fordonnance  de  fans  claufe  de  retour, 

font  déclarés  révocables  par  Farticîe  28  de  la  loi 
du  premier  décembre  1790  & révoqués  par  l’ar- 
ticle premier  de  celle  du  5 feptembie  1792  ; la 
loi  eil  claire  ôe  précife  : ainfi  il  s’agit  de  l’exécu- 
tion ; ie  comité  n’a  donc  aucun  nouveau  travail  à 
préfenter  fur  cet  objet. 

Des  baux  à terme  ^ 2l  une  ou  pltifleurs  vies  des  pre- 
neurs J des  baux  emphitéoüques  d tenis , des  concef- 
fions  à vie  ou  pendant  la.  durée  du  régné. 

Toutes  ces  efpèces  de  baux  font  réputés  alié - 
nations , fuivant  l’article  29  de  la  loi  du  premier 
décembre  1790,  & comme  tels  doivent  être  exa- 
minés par  le  comité , afin  que  fur  fon  rapport  il 
loit  flatué  fur  leur  entretien  & fur  leur  réfiliation. 
Ici  fe  préfente  une  queflion  que  le  comité  vou- 
dra bien  prendre  en  confîdération  : au- lieu  de 
cette  difpofition  qui  charge  le  comité  d’autant  , 
de  rapports  qu’il  y a de  baux  à réfilier  ou  à 
conferver,  & qui  néceffitent  autant  de  décrets 
qu’il  y a de  cas  particuliers,  ne  feroit-il  pas  plus 
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convenable  de  proDorer  une  loi  générale  qui  dé-  Loigené- 
terminât  les  cas  de  révocation  ou  de  confirmation,  cas  de  revo- 
& d’en  renvoyer  l’examen  aux  corps  adminiflratifs 
«X  judiciaires  ; ce  moyen  feroit  plus  expeditir,  plus  des  baux  à 
conforme  aux  rèçles  dUis  avantageux  à la  nation , 
piu.nqiiil  ne  s agiroit  plus  que  d’appliquer  la  loi,  Sc 
que  la  préfence  fur  les  lieux  de  ceux  à qui  l’ap- 
plication en  feroit  confiée , les  raettroit  dans  le  cas 
de  fe  tromper  rarement.  Il  fe  préfente  une  fécondé 
quellion  à examiner;  elle  efi;  relative  aux  concef- 
fions  à vie  , ou  pendant  la  durée  du  règne. 

Cetté  efpèce  de  concefilon  tranfmettoit  au  con-  Examende 
cefiionnairc  la  jouiffance  du  domaine  qui  lui  étoit conduite 

' J ' 1 I I A 1 ^ ^1  - , des  resîil- 

cede  pendant  toute  la  duree  du  régné  du  roi  ce- fems,  rdati- 

dant  ; nous  avons  exterminé  le  dernier  des  rois , 

vous  jugerez  fans  doute  que  tous  les  baux  de  cette  danpiaduré* 

efpèce  ont  dû  finir  avec  lui,  & vous  demanderez 

aux  régiffimrs des  domaines  naîionaux,  filanation 

efl:  en  pleine  jouiffance  des  biens  qui  en  étoient 

l’objet.  - 

Avant  de  paffer  aux  domaines  dont  l’aliénation  Bapporr» 
avoit  été  ajournée  , je  vais  vous  dire  un  mot  des 
fondions  du  nouveau  comité  , relativement  aux  gagiftcs  de 
engagiftes  qui  ont  acquis  du  domaine  , des  droits 
fupprimés  fans  inderr-nité,  & des  juflices  feigneu- 
riaîes  : leur  fort  efl  réglé  par  le  décret  du  mois 


nies- 


de 


juillet  ; ou  ils  ont  acquis  les  droits,  Sc 

jufl’ces  fupprimés  a prix  d’argent , ou  ils  ont  cédé 
des  domaines  en  contriéchange.  Dans  le  premier 
cas , la  liquidation  des  fommes  remhourfables 
doit  être  faite  par  le  commdffaire-üquïdateur  ^ ainfî 
qu’il  efl  preferit  par  l’article  XXIX  de  cette  loi. 
La  rétroeeffion  des  biens  cédés  à l’ctat  en  contre- 
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échânge  , ne  doit  au  contraire  avoir  lieu  qu’en 
vertu  d’un  décret  du  corps  Icgiflatif,  rendu  fur 
un  rapport  du  comité  qui  doit  prendre  préalable- 
ment l’avis  par  écrit  de  la  régie  des  domaines , 
c’efi  ce  qui  e(l  prefcrit  par  l’article  XXX  de  la 
même  loi.  Il  y a donc  autant  de  rapports  parti- 
ciiüers  & de  decrets  à faire  rendre,  qu’il  y a d’alié- 
nataires  qui  'Ont  cédé  à l’état  des  domaines  en 
échange  de  droits  ou  de  jufîices  feigneuriales  fup- 
paainés,  qui  voudront  fe  prévaloir  des  dirpoutions 
du  décret  du  23  juiilet  1791.  Au  refte  le  terme 
fatal  pour  la  remife  des  pièces,  efl  tixé  à trois 
ans. , üC  expirera  le  3 du  mois  thermidor  de  cette 
année. 


Domaines  dont  V allénatLon  avoit  été  ajournée. 

/ 

Le  décret  du  23  octobre  1790  , après  avoir 
ordonné  l’aliénation  des  biens  du  ci-devant  do- 
maine de  la  couronne  , de  tous  les  biens  d’appa- 
riage,  de  ceux  du  clergé  <Sc  des  féminaires  dioçéfains, 
avoît  ajourné  ce  qui  concerne  les  biens  des  fa- 
briques , des  fondations  établies  dans  les  églifes 
paroîfTiales  , des  collèges  , établiffemens  d’étude 
ou  de  retraite  , & de  tous  établilfemens  deffinés 
à l’enfeignernent  public,  les  biens  des  hôpitaux, 
mations  de  charité,  & autres  ctablilTemens  dehinés 
au  fouiagement  des  pauvres , ainh  que  ceux  de 
l’ordre  de  Makhe  de  de  tous  autres  religieux  mili- 
tau'es. 

Diffé  rens  décrets  ont  fucceilîvement  prononcé 
que  divers  de  ces  biens  font  nationaux  s5c  que 
comme  tels  iis  feront  aliéités.  Ainh  un  décret  du 
2.5  ffptembre  1791 , a déclaré  nationaux  tous  les 
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biens  affeSés  aux  fondations  faites  en  faveur  d’or- 
dres , de  corps  êc  de  corporations  qui  ii’exifient 
plus  dans  la  conffitution  françaife  , foit  que  iefdites 
fcindstions  euffent  pour  objets  lefdits  ordres  , corps 
ou  corporations  en  commun  ou  les  individus  qui 
pourroient  en  faire  partie^  confiderés  comme  mem- 
bres deldits  ordres^  corps  corporations,  &que 
comme  tels  ils  font  à la  dirpcfition  de  la  nation. 
Ces  difpofilions  font  claires  Sc  précifes  : elles 
comprennent  tous  les  cas  poffibles  ou  il  êxifle  des 
fondVdons  faites  en  faveur  de  corporations  incom- 
patibles avec  le  régime  de  liberté  & d’cgahté  que 
nous  avons  heiireulement  établis.  Cependant  par 
une  contfadlélion  qu’il  n’efl  que  trop  fréquent  de 
rencontrer  dans  les  lois  de  rafîemblée  confïitiiante  , 
& qui  n’efl  due  qu’à  quelque  follickeur  d’amende- 
menspour  fes  protégés  ou  protecteurs,  l’article  III 
porte  que  l’afiemblée  réferve  à la  légiriature  d'établir 
les  règles  d’après  lefqueîles.  il  fera  itatué  fur  les 
demandes  particulières  qui  pourroient  être  formées 
en  conféquence  des  claufes  écrites  dans  les  adeC 
de  fondation.  Cet  article  eft  une  contmaidion 
manifefie  avec  l’artfcle  premier  qui  a prévu  tous 
les  cas  particuliers , pulfqu’il  déclare  nationaux  les 
biens  des  fondations,  foit  qu’vÜFs  euffent  pour, ob- 
jet les  OTüreS  j corps  ou  corporations  en  commun  , 
'ou  les  individus  qui  ponroient  en  faire  partie  con- 
fîdérés  comme  membres  defdits  ordres , corps  d; 


corporations. 

îi  parolt  que  les  héritiers  Coehet-St-Valieravoient 
voulu  profiter  de  cette  exception  pour  reclamer  la 
rellitiîtion  de  fondations  très-confidérabies  établies 
par  un  de  leurs  ancêtres.  Le  rapport  de  leur 
pétition  a été  fait  à î’aneien  comité  des  domaines, 
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il  y a tres-peu  Je  temps , & il  n’en  a pa.*?  cru  les 
motifs  affez  piiKTans  pour  l’engager  à déroger  à 
I article  premier  dont  je  viens  de  vous  rapporter 
la  difpofîtion.  Je  ferois  d’avis  que  le  comité,  pour 
le  debrirrallér  de  toutes  les  pétitions  particulières 
qui  peuvent  etre  faites  pour  le  même  objet  , êc 
qui  ne  peuvent  pas  être  mieux  fondées  les  unes 
que  ^les  autres^  demandât  le  rapport  de  rarticle  ÎIÎ 
Decretpourdu  ciecrct  du  2.d  fcptembre  1791  , comme  furpris 
rapport  de  ^ icligion  de  1 aliemblcc  dite  conflituante.  Les 
décrets  fur  les  biens  ajournés , font  iL  Celui 
2(ïfeptembic  mars  iypa  qui  a fupprimé  l’ordre  religieux 

&:  AJiütaire  de  St-Lazare  &;  de  Notre  - Darne  du 
Mont-Carmel. 

^ •« 

2*^.  Celui  du  i8  août  1792,  portant  fupnrellion 
d^s  congrcgationsféculières,  fociété  de  Soîbonne, 
affociations  , confrairies  de  Piété,  de  Pellerins,  de 
l'émtens  de  toutes  couleurs  , &,  généralement 

lO.utes  les  corporations  d’hommes  &'  de  femmes  , 
auties  que  celles  des  individus  voués  aux  hôpitaux 
& au  foulagement  des  malades. 

3 Celui  du  ^ août  1792  qui  fupprimé  les  mai- 
ions  religi  exiles. 

4®.  Celui  ordonne  que 

es  biens  des  abbayes  Sc  communautés  étrangères 
htués  en  France  , feront  vendus  au  profit  de  la 
nation. 

5”.  Celui  qui  ordonne  l’aliénation  des  biens 
des  fabriques  au  profit  de  la  nation. 

6°.  Celui  du  19  feptembre  1792,  qui  prononce 
la  vente  des  biens  de  l’ordre  de  Malthe. 

Cependant  le  travail  relatif  aux  biens  compris 
dans  i ajournement,  n’eff  pas  complet.  Un  décret 
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d'appliquer  aux  nouveaux  établiiïemens  d’ins- 
trudion  publique,  les  biens  des  collèges,  férninaires 
Sc  autres  stablilTemens  d’étude , mais  il  n’a  rien  été 
flatué  fur  les  biens  des  hôpitaux,  maifons  de  charité , bisn^d^hô- 
& autres  établilTemens  deftinés  au  foulageraent  des  pitaux, &c., 
pauvres.  J’obferve  au  comité  qu’il  n’a  en  fa  difpo-  fu^ksTiciL 
fition  aucunes  pièces  fur  les  biens  dont  la  vente  domia vente 
avoit  été  ajournée.  Il  fera  donc  eflentiel  qu’il  journée, 
prenne  les  moyens  de  fe  procurer  des  renfeigne- 
mens  fur  cette  forte  de  biens,  avant  de  pouvoir 
propofer  les  lois  qui  en  détermineront  la  confer- 
varion  ou  la  vente.  Les  pièces  qui  pourront  l’inf- 
truire  devront  fe  trouver,  foit  au  comité  d’inhriic- 
tion  publique,  foit  aux  archives,  dans  les  déclara- 
tions qu’ont  du  faire  les  eccléfiaftiques  en  1785). 

D ts  domaines  incorporels, 

La  nation  poffédoit  autrefois  beaucoup  de  droits 
incorporels  & de  juhices  feigneuriales  , dont  la 
majeure  partie  avoit  été  aliénée  à titre  d’engage- 
ment, ou  de  toute  autre  manière.  La  plupart  de 
ces  droits  fe  font  trouvés  fupprimés  par  le  décret 
bienfaifant  qui  nous  a affranchi  du  joug  féodal.  Res- 
toient  encore  les  droits  dont  le  titre  primitif  de  ' - 
concefîion  pouvoit  être  préfenté;  ils  ont  été  en- 
tièrement abolis  par  les  derniers  décrets  , & le 
comité  aura  à examiner  fi  les  droits  d’accenfemens 
pour  terres  vaines  «Se  vagues  , lais  & relais  de  la 
mer  ne  fe  trouvent  pas  compris  dans  laprofeription 
générale  décrétée  il  y a quelque  mois.  Le  comité 
aùra  aulTi  à fixer  fen  attention  fur  un  droit  qu’il 
elf  bien  intéreflant  à la  nation  de  conferver,  puil- 
* que  fa  poffefîion  efl  eftimée  plus  de  50  millions,. 
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c’efl  celui  de  gruerie , fégrerie.  apeelé  auOf  tiers 
& danger.  ^ > w 

La  queffon  de  favoir  fî  ce  dro’t  doit  être  anéanti 
ou  confervé  , a ccciipé  pIuLÎeiirsféances  de  l’ancien 
coin. te  des  domaines  : par  ce  droii  le  ci  -devant 
roi  avoît  La  moiiié  , Ôc  quelquefois  les  deux  tieis 
de  toutes  les  coupes  de  bois  qui  fe  faifoient 
dans  Lènceinte  du  terrain  circonfcrit  par  la  ligne 
de  gruerie.  Cette  ligne  exiftoit  dans  le  ci-de\^înt 
Oiieanais;  cn^ns  d autres  prov  nces  ce  droit  étoit 
redrcant  au  tiers  de  la  coupe  ,,  comme  dù.ns  la  c- 
devant_  province  de  Normandie  & du  Barrois.  Ce 
droit  tiroit-il  ion  origine  de  la  féodalité?  étoit- ca 
âu  contraire^  un  droit  tellement  foncier , que  la 
dation  dût  être  conûdérée  comme  véritable  pro- 
prietaire , & le  détenteur  comme  un  ûrnple  baiilifte? 
étoit' ce  un  droit  foncier  de  co-propriété  ? étoit-ce 
fimpkment  un  droit  de  protccûon  & de  garde  ? 
teiîes  font  les  diverfes  Queflions  qui  ont'div.Té 
Fancien  comité.  JLivoue.  qu’ir.variablement  attaché 
aux  principes  de  la  liberté  & de  fcgalité , je  n’ai 
pas  C:U  que  Fîntérêt  de  la  nation  fut  un 'motif 

r*  ?... 


allez  fort  pour  conferver  un  droit  qui  m’a  touiours 
paru  tenir  de  la  feodauté.  S:  que  j’ai  voté  peur  fon 
Loi  Oirie  àncautfiemenc.  Cependant  l’opinion  contraire  a 
Jroirdegiue-pj-cvalu  , & les  motils  qui  pardirlent  avoir  urinci- 
paiement  inttue  iur  i ancien  connte  , font  i®.  que 
îe  droit  de  gruerie,  grairie,  tiers  & danger,  eilun 
droit  de  co-propriété;  eue  la  plupart  des  bois 
compris  dans  la  l'gne  de  grueiie  , appartient  à des 
gens  riches  : le  nouveau  comité  examinera  encore 
ces  Gueffions , ôc  aura  à propofer  une  loi  qui  Uxe 
définitivement  fi  ce  droit  tara  confervé  ou  anéanti. 

SECONDE 


ne. 


; 


r7 

seconde  division/^ 

£>«  hhus  naàonaicx  dont  la  pojfefwn  a été  jufiu’ à 
pjéJcnL  confervce. 

hoh  & forêts 

a em  fou  deoreter  fuccefîven-.ent  la  vente  des  oë- 
titcs  portions  de  bois  au-deffons  de  emt  aëpeës 
& me.ne  at,-dei  us,  lorfqne  les  localités,  la  dlffil 

P ia  f--  ’ ?"  ‘=°"fidérations  en 

ëëms  , concurrence  de 

aeux  cents  mi.lions,  parce  que  l’article  12  de  la 

ië  ntdTrër  '"90  excepte  expredé 

^ent  de  1 a lenafion  les  p-andes  nicdfes  de  bois 

& forets  nationales.  J’aurai  foin  , lotim  e je  m 

ordônëri’  r ’ ■‘'‘=  :.Weler  les’ décris  q’ui  "ont' 

ordonne  I alienation  des  petites  parties,  & néceC- 
fite  la  cncnlatre  qu,  a été  écrite  à tous  les  corL  . 
-dmtntdranfs  de  départenrens  & de  difl.iéîs  T' 

1 ancien  comité  , peu  avant  fa  diiTolution.  ’ ^ 

Cette  fécondé  divifion  fera  fous-d  vifée  en  trois 

Fa  fëëoëi'^dë 

fklinës?  ’ ’ des 

Z)£S  eaux. 

E article  2 de  lajoi  du  i""décembrei7f)0  ayant  dé- 
clare au  nombre  des  domaines  Rationsux  les  deuves  T T , 

& rivieres  navigables  !es  rivages,  lais  & reJai. 
a mer,  les  ports  , les  havres  ,,  les  rades , & toutes 
les  portions  du  territoire  national  qui  ne  font  pas 
fiifccptibles  d une  propriété  privée  , néceffue^de 
^pperçu  par  Loieau.  ' g 
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' vous  un  proiet  de  loi  pour  radminiflration'des 
eauï.  Déj^  un  projet  a été  prérenté  à l’affemblee 
léffiflative,  & une  vingtaine  ci  articles  ont  ete  üo 
crêtés  • mais  ils  font  demeurés  fan?  execution.  Les 
procès  qu’a  fait  notre  révolution  .ont  introdu.t 
diffei.-ens  principes  qui  néceilitcront  la  refonte  gé- 
nérale du  prc)jet.  Vous  vous  occuperez  en  nicme- 
temps  des  droits  de  bacs  & voitures  d eau , qui 
ont  ‘ fait  jufqu’à  ce  jour  une  portion  mtereüante 

du  domaine  public. 

/ 

^Des  Forêts. 

• Des  grandes  majfes  de  bois  & forêts  nationales. 

/ 

Les  forêts  & bois  appartenans  à la  natiorr  forment 
la  plus  importante  & la  plus  précieufe  de  toutes 
fes  propriétés. 

Le  comité  des  domaines  de  raffembléô  natio- 
nale conftituante  , s’étant  principalement  occupe 
de  cette  partie,  a fait  dreflér-fur  pièces  des  étals 
détaillés  de  tous  les  bois  nationaux  , d’ou  il  relulte 
que  kur  malle  totale  s’élève  à 5,(500,000  arpens 
q\û , évalués’ aux  prix  de  550  livres  l’arpent fo^e- 
roientun  capital  déplus  ce  3,000,000,000.  Dans 
cette  mialfe  font  compris  les  bocquetaux  & parties 
'de  bois  éparfes  au-deflbus  de  100  arpens  , dont 
l’alTemblée  légiflative  a ordonné  l’aliénation  )uiqu  a 
concurrence  de  deux  cents  millions, 

Loifutfad-  Les  vices  de  l’ancienne  organkation  forejlière  & 
amfttation  de  l’ordoiinance  des  eaux-3c-forêts  de  1669,  qui 
jecodefo"  j-^nt  incompatibles  avec  les  principes  rcpubti- 
gains  I les  dilapitatlons  énormes  qui  fe  font  corn- 
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îp 

‘ journellement  dans  îeS 
JS  na.onales,  neceiriîenfc  un  nouveau  récrime 

coXuamr"'  W*”  • Dl,-a  l’afTenrWde 

formé  * 'r'r  ^ de  cette  ré- 

rérml  î , ''a‘  î'‘‘'  S®  comité  des  domaines, 

en,  préremeé'lfpiL'é''""'  ^ ««“ees,  de  loi 

& drefTé 

lé;T:(1ai;,  ^ feptenicre  lypi  ; mais  l’atremblée 

refond  .é  rufceptible  d’êtré 

refoncW,  en  a fufpenJu  rerrécnlion  : Si  eft  réfervl  ' 

PoiiIlain°"r^'"*'d"  ‘^eehever  cet  ouvrage.  Déjà 
po  ulain  Grandprey  a prélenté  un  pro  et  de  lii 

qui  comprend  en  même  tems  les  par- 
lies  adminnîrauves  & légiflatives  des  forêts  ^Ce 
projet,  qui  a été  adopté  par  l’ancien  comité  des 
domames , va  être  fourni  à la  difcuffion  de  k 
Convention;  *,,  s’il  n’efl  pas  décrété , il  pourra 

fournir  au  moins  d’e.scellens  matériaux  au  ncfuveau 
comité,  pour  en  préfenter  un  plus  concis  ou 
d ur.e  execution  plus  facile  & plus  économique? 

Vous  avez  déjà  été  à même  de  remarquer  rom 
bien  certains  droits  d’ufacyp  ^ rîMT  x).  Çorn-  Loifurl? 

iiGnPc  r’  “^lage  & d alteration  à des  ^om  d’n  fi 

I fines  pailicu.ieres , qui  n’ont  eu  leur  orimne  nue 
de  la  faveur  ou  l’ufurpatioS , nuifent  au°  rev^n? 
que  la  nation  auroit  lieu  d’attendre  des  VoréK 
Un  agent  de  l’adminilîralion  fcrefiière  d, 
de  Dole  vous  a parlé  de  la  ruperba  t rêf  de  ’ 

arpens  , * dont  if  produit  pterqli’^m  ef  el  Vo^ 
fommc  par  des  afFeflations  aux  commun^LÏÏi- 
verames  ou  a des  «fines  particulières  ; vous  aurez 
donc  a vous  occuper  d’une  loi  qui  faiTe  enfin  celfer 
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tou?  ces  abus,  Sc  rende  a la  nation  le  revenu 
qu’une  indnilé  de  fang-iues  s’elTorcent  de  luifon- 
lirer.  ^ 

On  a remarqué'  que  ces  foi  tes  d afîeélations  font 
d’un  grat^d  produit  pour  ceux  à qui  elles  font  fanes, 
Ôc  que  l’éLi^t  en  lire  peu  d avantage  5 i|  en  e^’.lie  à 
peu  près  trente  à quarante.  Le  feul  motif  qui  pour- 
roit  déterminer  la  coiifervalion  de  quelques  unes, 
eft  le  cas  où  elles  feroient  occupées  par  des  fon- 
deries de  canons  ou  des  fabnques  darm.es,  ou 
quoi  n’y  aurait  pas  de  débouché. 

Vous  ne  perdrez  pas  non, plus  de  vue  l efpèce 
Loifurksde'  droit  -que  plufieurs  communes  conliderables, 
affeaations  Roucn  , fe  font  fait  concéder, 

communie  de  fe  faire  délivrer  chaque  année  une  quantité  de 
eîindeTviU  ^ois  de  cbauffagc,  à un  prix  modère  par  les  ad- 
ics.  judicataires  des  forêts  nationales  ;^ce  qui  fait  qu  a 

X une  très-grande  diftance  dos  forets , elles  ont  le 

' ■ bois  à bien  meilleur  compte  que  de  pauvres  com- 
i • munautés  riveraines  qui  en  manquent  quelquefois 

totalement,  tandis  que  le  bois  accru  fur  leur  fol 
va  réchauffer  la  nioUeire  des  riclies  qui  habitent 
ce  que  l’ariflocratie  avoit  fait  nommer  des  villes 
capitales.  Deux  grands  principes  vous  engageront 
à proferire  ces  fortes  d affeèlat'.ons  ; 1 . la  fainte 
égalité  , qui  doit  être  la  même  pour  tous  les 
Français,  foit  qu’ils  habitent  fous  le  chaume  , oii 
fous  des  lambris  dorés;  2*.  l’interet  national,  qui 
efl  évidemment  compromis  par  ces  foiies  d affec- 
tations, qui  ne  laiffent  aucune  marge  au  fpécuîa- 
teur  , puifqu’il  fait  que  tout  le  bois  qui  va  lui  être 
adjugé  fera  livré  à un  prix  hxej  & au*defîpu$  du 
cours. 
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T_.e  coaiite  aura  encore  à s’occuper  d’iin  autre 
abus  que  le  crois  tiès-effeKtiei  de  réprimer’ 
i-l.rlieurs  decrets  ont  ordonné  qu’il  ne  feroit  fait 
aucune  coupe  extraordinaire  danp  les  forêts  na-  W.ito. 
tionales,  autrement  a-a’en  vertu  d’un  décret 't- 'i  “‘T 
Convention  ; cependant  . depuis  la  uueriVdéclaTé*  --ÏÆ; 

dVlamarin!.““‘‘f’-!“'  du  nrinlfcrc  .S  “SI- 

1 ’ différentes 

P rtie^  de  ooi.s  cl  élite,  rneine  dws  des  cioupe;  non 
expîojtabres;  les  proclamations  ont  fouvent  été 
renoues  fans  que  ia  Convention  ait  etc  confu'téc, 

L J'  ^ depuis  d-;s  autorifadons.  Quelques 

bons  que  puuitmt  etre  les  motifs  d\ne  fembîable 
conduite, ^ ils  n en  couvrent  point  les  vices,  ils 
peuvemt  être  autenfés  que  dans  le  cas  imminent 
un  t'-ge  ; uatis  toute  autre  circrinfrance , c’eH; 
une  anticipation  fur  les  pouvoirs  des  repréfentans 
peuple.,  c:  ^vou.s  devez  îbrveÜlor  ces  fortes 

de  vue,  que  lous 
celu  des  .degtadaüons  qu’ils  occabonnent  au:^ 

XOi  C tS  • * 


Vous  aurez  enruite  à faire  un  examen  for  les  n . s t 
fopinieres  ; le  bois  de  Capin  e(l  trcs-i.ii'e , tant  pour  f" 
ff  "ff  r’°“  condruSions  & les  plan- 

* - , ia  peute  quantité  qui  en  croît  fur  le  foM»  t'orêtnoU 
trançais,  nous  rend  chaque  année  tnbutaire-^  dV' 
nom  pour  des  fommes  conhdérables  ; la  nation 
en  pofsede  de  vaOes  forêts  dans  le  ci-devant  Bimev 
l'elattfs  a c^tte  propriété  font  foiis  le 

pi 


titre  de  Forêt-noire.  On  Drétend  .cij’il  y a eu  de 


granues  luurpa'uc'ns  fur  le  c 
cî-devant  Figneurs  , fait  py 
zete  & les  recherches  dii  r 


le  Ci  O marne 


fo  t 


ï"t  » 

U l 


des 

'1  J.  . O 7 i'Cir  cic’s  pariicuhers-  Le 

zete  de  les. recherches  du  comité  le  mettront  à 

B ? 
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même  de  faire  reaîtuer  à la  nation  ce  qui  lui  a 
été  ufurpé , en  toutou  en  ['ajtie. 

Vous  jugerez  fans  doute  devoir  donner  une  at- 
ioifu^.ics  tenl’.on  particulière  fur  les  for-^ts  natîonales  de  1 île 
a^dci’îieiJe  CoiTe  : cette  p!Opr;ete  efi.  une  des  pius 

reCTîntes  de  la  nation  Frariçaife  ; c’efl-la  que  .e 
trouvent  les  plus  beaux  bois  de  conflruèlion  qui 
exiflen  non-feulement  en  France,  mais  meme  en 
Europe  ; le  pin  larrix  y rivanfe  & même  furpafle 
par  fa  groffeur  , fa  longueur , fa  légèreté  & fa 
fiexibifté,  les  p'us  beaux  fapins  du  nord  Le  pto- 


I 

bois 

de  Cpife 


duit  de  ces  bois  a jufqii  ici  été  p^refque  nul  , 5c 
cependant  la  nature  arndiqué  eî'e  meme  ses  moyeris- 
d’en  tirer  un  parti  infiniment  avantageux.  Près  de 
cette  lie  on  trouve  une  rriine  de  Fer  , aufli  pr.=  cieufe 
par  fa  fécondité  que  par  la  qualité  du  métal  qu’elle 
fournit;  ainfi,  en  employant  les  plus  beaux  arbres 
auxconfliua'ons,  & en  ctabbifant  des  (orges  pour 
confornmer  le  meru-bois  , on  ohuenura  le^aouDle 
avantage  d’augmenter  le  revenu  de  la  Hepunlioue  j 
& de  FaevvfiLri’induftrie.  C’ed  moi  qui  ai_  été^rhargé 
par  l’ancien  comité  des  doinames  de  f ire  un  rap- 
port fur  cet  intéreffant  objet  : quoique  je  mode 
d’admiriiltiolion  ne,  devra  pas  être  le  même  qu^e 
pour  les  forêts  du  reffe  de'  ia  Pv^publique  , d m’a 
femblé  cependant  Que  je  dcvo.is  tenta  e . autant  Qiy^ 
pofiâble,  à conFerver  runtformilé;  & c’efi  ce  mottf 
qui  m’a  engagé  à attendre  que  radmmifiratmn 
le  code  foreffier  loient  ad-  ptes  , parce  que  j y 
pu’.ferai  tout  ce  qui  fera  compatible  avec  les  ItiCci- 
litës  & avec  le'^  mœurs,  nioiui  faiivages  , moiLie 
Ries  des  CoifeSs 


l 
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Des  parties  de.  bois  éparfes  dont  T alienation  ejî 
, décrétée. 

Dès  le  2.-3  août  1790,  rAiïemblie  dite  confti- 
tuante  ordonna  Paliénadon  de  tous  les  boquf- 
ftaux  , de  tonies  les  parties  de  bois  nationaux  épar- 
fes,  abfolnment  iiolées  & éioignées  de  mille  toifes 
des  autres  bois  d’une  grande  étendue,  pourvu  , 
qu'ils  ne  puffent  pas  fupporter  les  frais  de 
garde;.  2°.  qu’ils  ne  fuffent  pas  néceflaires  pour 
garantir  les  bords  des  fleuves,  toa-ens  & rivières;, 
3®^  qu’ils  n’eircéd 3 iïent  pas -la  mefure  de  100  ar- 
péris  ; elle  Te  réferva  de  prendre  l'avis  des  aflem-- 
blées  de  département  pour  ia  vente  des  parties 
de  bois  dont  îa  contenance  exséderoit  celle  dç 
100  arpens  , c5e  déclara  que  ceux  de  cette  conte- 
nance , qui  par  leur  podtion  d:  ia  nature  de  leur 
fol,  peuvent  produire  des  bois  propres  à la  marine, 
ne  pourroient  être  aliénés  qn’après  avoir  pris  l’avis 
des  adonniflrations  de  département , qui  devroiç-nt 
avoir  eu  celui  des  diflrids  où  ils  font  fitués... 

Par  loi  du  31  août  1792  , l’AfTemblée  régif- 
lative  affeèla  à i’hypothèque  de  300  millions  d’af- 
bgnats,  qu’elle  créa  alors  , indépendamment  des^ 
palais  épifcopaLiA  & autres  biens , des  maifons  oc- 
cupées -par  les  religieufes , la  coupe  des  quarts 
de  réferve  & futaies  faifant  partie  des  bois  ci-de- 
vant ecciétiafbques,  & le  fonds  des  bois  épars  , 
qui  d après  l'avis  des  corps  adminifiratifs,  pour- 
rôient  être  vendus  , àt  elle  chargea  Ton  comité 
l'.es-  domaines  de  lui  faire  un  rapport  pour  dé- 
terminer le  mode  & les  formes  de  ces  ventes. 
Eiiôn  dans  le  préambule  du  décret  du  premier  fé- 
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Ivoi  fur  le 
mode  &c  les 
formes  des 
■venîcs  des 
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vrier  17513,  Convention  a déterminé  que  l’hy- 
potîièque  affignee  far  les  coupes  des  quarts  de 
réferve  & bois  ci-devant  ecciéfiadiques , ainfî  que 
fur  ie  fonds  des  bois  épars , efl  de  200  rnillions. 

Ces  différentes  difpcftions  ont  fait  naître  les 
obfervations  fui  vantes  : ' 

i'*.  Il  eff  réfeivé  à rAiTembîée  légiijative  de 
' prononcer  fur  la  vente  de  toutes  les  parties  de 
bois,  dont  la  contenance  excède  cent  arpens,  ou 
qui,  par  leur  pofïtion  & la  nature  de  leur  fol 
peuvent  produire  des  bois  propres  à la  manne. 

2®.  La  vente  de  ces  bois , y compris  la  coupe 
des  quarts  en  réferve  & futaies  qui  faifoient  par- 
tie des  bois  ci-devant  ecciéliafîiques , eff  fixée  à 
200  millions,  ôc  iis  ne  fervent  d’hypothèque  aux 
affignats  quejufqu’à  concurrence  de  cette  femme. 

5®,  Il  n’exiile  point  de  loi  qui  fixe  le  mode 
<5:  ies  formes  de  ces  ventes , ôc  le  comité  des 
domaines  a etc  chargé,  par  la  loi  du  3 août 
1752  (vieux  ffyle),  de  faire  un  rapport  à ce  fujet. 

Ce  font  ces  différentes  confidératîons  qui  ont 
donné  lieu  a u.n  mémoire  de  radminiltrateur  des 
domaines,  en  datte  du  17  mars  dernier.  J’ai  été 
cha  rgé  ^ il  y a environ  deux  mois  , d’en  faire  îe 
rapport  ; mais  comment  y parvenir  ? il  p’exiffe  au- 
cuns rerifeigncmens  au  comité,  ni  fur  la  quantité 
des  quarts  en  referve  éc  maffiFs  de  futaies  des  ci- 
devant  ecclefiaffiques  , ni  fur  celle  des  bois  épars 
au-deffous  et  au-deiTus  de  cent  arpens  , qui  doi- 
vent etre  aliénas,  ni  fur  celle  de  ces  memes  bois 
fufceptibles  de  produire  des  arbres  propres  à la 
manne  , m enfin  fur  la  qiHtntilé  de  bois  au-deffous 
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de  cent  srpens  qui  ont  été  aliénés  en  venu  de  la 
loi  du  G août  1790.  J’expofai  à l’ancien  comité 
rimpuiflance  où  j’étois  de  lui  faire  un  rapport  fa- 
tisfaifant.  faute  des  connoitTances  néceCau  es  , & Ü 
fut  arrête  qifil  feroit  écrit  une  cirCulaiie  à tous  îe.'? 
corps  adminiilratifs  peur  les  procurer  au  eomitc. 
Tel  a été  le  motif  de  la  circulaire  du  30  fèptcmbre 
( vieutidile  ) ; efpérons  qu’elle  mettra  incefiammeitt 
le  comité  à meme'  de  préfenîer  à la  Convention 
tm  projet  de  loi,  qui  comprendra  en  même-temps 
les  différentes  parties  de  ljoîs  éparies  aii-dertus  oc 
au-deifous  de  cent  arpens , qifil /faudra  conferver 
pour  la  marine  ou  aliéner,  pour  remplir  fhypoihè- 
que  de  200  millioris^  Sc  qui  déterminera  le  .mode 
ÔL  les  formes  de  cette  vente. 

Avant  de  paffer  à rarticle  des  falines , je' vais 
•dire  un  mot  des  quarts  en  réferve  des  bois  des 
communes,  dont  plufieurs  fe  font  crues  dans  le 
droit  de  difpofer  fans  obferver  aticimes  formes. 
Les  pourfüites  qu’ont  e>;ercé  les  officiers  des  maî- 
trifes  contre  ces  communes  ont  donné  lieu  à 
une  multitude  de  réclamations  dont  rexamen  efl 
fournis  au  comité.  J’oqferve  qu’e.n  géniril  le 
prix  de  ces  quarts  en  réferve  , a été  employé 
en  équipement  de  gardes  nationaux  , & en  ar- 
provifionnemens.  Le  comité  jugera  finis  doute 
qu’il  coiivient  de  propofer  une  loi  qui  furfoic  aux* 
pourfüites  déjà  corniliencées,  ôc  demander  que  les 
départemens  Toient  confuUés  avant  de  prtndriî 
un  parti  déûnitif.  ' 

Ter  falines.  , 

Les  falines  font  une  propriétc  intcreifLinte  fous 
'pluneuTs  points  de  vue;  1°.  par  leur 'produé,  il  a 


Loi  pour 
rufpencire  les 
pourl'uites 
contre  les 
communes 
qui  ont  ven- 
du leurs 
quarts  eu  ré- 
Icive. 
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î^oi  fux  !e 
faiines. 
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été  annuellement  jufqu’à  prcfcnt , d’environ  trois 
millions  ; 2®.  parce  qu’elles  fournilTent  d’une  den- 
rée de  première  néceffité  , plufieurs  départemens 
qui  ne  peuvent  être, aprovifionnés  en  Tel  marin; 
3®.  parce  qu’elles  font  un  lien  politique  qui  nous 
attache  les  cantons  fuilTes  & les  rend  nos  tribu- 
taires; 4®.  parce  qu’elles  donnent  une  grande  valeur 
aux  forêts  nationales  qui  les  environnent,  & dont 
le  produit  feroit  prefque  nul  fans  elles;  5®.  parce- 
qu’elles  occupent  journellement  un  nombre  très- 
conGdérable  de  concitoyens  de  la  claJTe  indigente. 

Il  y a quatre  moyens  de  tirer  parti  des  faiines  : 
1°.  les  aliéner-;  les  affermer;  3®.  les  faire  régir 
par  une  a-dminiUration  particulière  ; q.®.  les  faire 
exploiter  à i’entrepnfe  &:  à forfait.  Ces  quatre 
moyens  différens  ont  été  difeutés  avec  étendue  &: 
clarté  par  le  citoyen  Crétin^  dans  un  rapport  qu’il, 
fit  au  comité  des  domaines  de  ralfembiée  légifla- 
tive.  SM  ne  donne  pas  la  préférence  au  mefleor 
parti , il  a au  moins  démontré  les  inconvéniens  de 
tons  les  autres.  H eut  été  à defirer  que  des  membres 
pris  dans  ië  fein  de  la  Convention,,  fè  fuifent  rendus 
fur  les  lieux  pour  y recueillir  les  renfeignëmens 
3 propres  à éclairer  ïe  comité  fur  le  'parti  le  plus  ' 
avantageux  qu’on  pourra  retirer  des  faiines;  vous 
vous  lertez  occupés  à leur  retour  de  là  loi  qui  don- 
nera a cette  propriété  intérefîrinte-,  toute  la  valeur 
dont  elle  ed:  lufceptible.  Mais  puifque  le  décret 
de  ce  jpur  qui  rappelle  les  repréfentans  du  peuple 
envoyés  dans  les  départemens  ^ foit  pour  le  recru- 
tement, foit  pour  .la  vente  des  biens  - meubles,  de 
la  ci-clevant  bile  civile  & des  émigrés  , ne  vous 
laiEe  pas  lieu  d’efpérer  que  la  Convention  adoptera' 
ce  moyen,  vou*  devrez  avoir  recours  au  conFeil 
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exécutif.  Parmi  les  renfeignemens  que  vous  devez 
vous  procurer,  il  en  eil  un  de  la  plus  haute  impor- 
tance , & que  fans  doute  vous  ne  négligerez  pa^s,  \ 
c’efî  celui  de  favoir  s’il  ne  fera  pas  pofüble  de  fa- 
briquer une  partie  du  fel  avec  cie  la  houille  ou 
charbon  de  terre.  On  ne  peut  fe  dimmuler  que  le's 
lalines  ' dévorent  les  forêts  immenfes  qui  les  en- 
vironnent, au  point  qu’il  ne  i^efîe  pas  le  bois 
fuffifant  pour  les  befoins  des  communautés  voi  - 
fines.  Déjà  une  oartie  des  bois  affeéiés.  aux  falincs. 
de  la  Meurthe , en  a été  fouPraile  il  y a quelques 
mois  ; il  fera  peut-être  néceûalrè  d’étendre  celte 
mefure  aux  autres  falmes,  vous  obtiendrez  par -O  ^ 

le  double  avantage  de  fournir  un  befoin  de  pie-  a' mie 
miére  nécefTué  a un  grand  noino^e  de  c totmas 
français,  & de  faire  rentrer  dans  les  codres  de  la  ùiuics. 
nation  , le  prix  des  bois  qui  pourront  eue  vendus. 

J.  Des  ujines  nationales. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  relativement  aux  ufines  .. 
nationales  ; il  ex'fte  peu  de  pièces  dans  le  comité 
reialivement  à cette  portion  du  domaine  pubhc  , 
vous  devrez  vous  les  procurer  de  la  régie.  Parnu 
les  ufines  , il  y en  a qu  ou  doit  aliéner  , d autres  n^tioi.a- 
qu’on  doit  conferver;  du  no.nbre  de  ces  dernières  i«,  « rn»- 
font  fans  doute  les  forges  de  la  Cvuaulladc  qtu  .g ie 
fournifPnt  à notre  marine  des  _ ancres  du  plus  fort ’^a^chanûa 
poids  éo  d'autres  ferrures  qu’il  efl  difïicik  de_  fe 
procurer  dans  les  autres  forges. 

Je  crois  avoir  paffé  en  revue  les  principaux- 
travaux  dont  le  conuté  devra  s occuper  pour'  la 
partie  des  domaines,  & qui  donneront  lieu^  à des 
lois  gcnérales  j vais  en  faire  la  xocapiiiuatio-n. 
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I*.  Examen  des  échanges  confommes. 

^o*  échanges  non  cohfommés. 

3"".  Loi  fur  les  terrains  vains  & values.  r 

f^n^'-erà  lanation,  les  terrains 
ncedcs  a certaines  conditions  non  exécutées^ 

concêd^s^  ciomaines  vains  & vagues  non 

î:o 

oi  pour  le  mode  de  paiement  des  engagifles. 

difparoitre  les  incohérences 
des  lois  des  premier  décembre  , 1790  , 12  feo- 

embre  175)  i , & j feptembre  1792  , ainfi  que  pour 
a prolongation  des  délais  fixés  par  ces  lois. 

. 8".  Loi  fur  les  domaines  engagés  dans  les  pro- 
vinces reunies  a la  France  antérieurement  à leur 
lZZ’  ^ Pnncipalement  dans  ia  ci  - devant 

x-,uiiciinc. 

Exécution  de  la  loi  relative  à la  pofleffion 
des  engagiftes. 

10».  Rapport  fur  les  liquidations  des  fommes 
dues  a des  engagifles. 

1 1".  Loi  fur  les  cas  de  révocation  ou  de  con- 
fir, nation  des  baux  emphytéotiques  à une  ou  plu- 

12®.  Examen  de  la  conduite  des  régilTeurs  rela- 

^ pendant  la  durée  du 

aliénataires  qui 

U 2 1 état  des  dom.aines  en  échancre  de 

dioits  fuppnmes  ou  de  juhices  fegneuriale?. 

demander  le  rapport  de  Fart.  3 
de  la  loi  du  26  feptembre  1791.  ^ - 


If®.  Loi  % les  biens  des  hôpitaux,  êcc. , Sc 

recherches  fur*les  biens  dont  la  vente  avoit  été 
' ' 

aîoiiinee.  , • 

’i6°.  Loi  fur  le  droit  de  gruêrie,  grairie,  fc- 
grairie,  tiers  & danger. 

17®.  Loi  fur  les  eaux,  droits  de  bac,  Scc. 

iS*.  Loi  fur  i’adminihration  & le  code  forelhers. 
15)*’.  Loi  fur  les  droits  dufagc  dans  les  forêts 
nationales  Sc  les  ulines  des  particuliers. 

20®.  Loi  fur  les  affedations  aux  grandes  com- 
munes ci  devant  grandes  vihes. 

2 1°.  Surveillance  fur  des  ades  du  pouvoir  exé- 
cutif pour  des  coupes  extraordinaires. 

22°.  Recherches  fiu’  les  ufurpations  de  fapi- 
nières  dans  la  forêt  noire. 

23°.  Loi  lur  les  bois  de  fille  de  Corfe. 

24°.  Loi  (ur  le  mode  Sc  les  formes  des  ventes  des 
bois  ainfi  ejue  fur  les  parties  de  bois  qu  ii  con- 
viendra conferver  ou  aliéner. 

170.  Loi  pour  fufpendre  les  pourfuites  contre 
les  communes  qui  ont  vendu  leurs  quarts  en  lé- 
ferve  fans  les  formes  preferites  , & en  ont  em- 
ployé le  produit  en  équipemens  de  gardes  natic- 
nalês  ou  en  fubiillances. 

26°.  Loi  fur  les  falines. 

' 27^  Loi  pour  la  dé.saffedation  dôme  partie  des 
bois  affedés  aux  falines. 

28®.  Examen  relatif  aux  ufines  narionales  & 
principalement  aux  forges  de  la  Chaiilfade. 
if.  Le  comité  atiia  en  outre  à examiner  kf 
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Afférenles  motions  qui  lui  ont  été  Jfnvovées  Ear 
^ecret  & fur  lefquelles  il  n’a  encore  S rfen 

ii^rn  faire  faire  par 

lin  commis  le  dépouillement --de  toutes  les  motions 

mit  ' Vl  ^ epece,  qui  ont  été  renvoyées  au  cn- 

Hmîlm  des -AITemblées  conflituanle, 

e^i/laiive  & de  la  Convention.  Un  memb  e 

ôuellesT*  ■^O'aiité  celles  fur  lef- 

quelles  il  n j a point  eu  de  décrets  de  rendus 

afin  qu  enfaite  on  les  dtvife  entre  les  différens  mem,- 

fe  on?éehr°"‘  """  de  celles  qui  lui 

lei ont  echues^en  partage.  ^ 

30".  Outre  les  loix  générales  dont  je  viens  ce 
vous  entretenir,  vous  aurez  à examiner  les  affai- 
res particulières  qni  vous  font  foiimifes.  Il  y a 
d,ns  les  cartons  de  l’ancien  comité  des  domai- 
nes  environ  mille  affaires  particulières , dt^n  par- 
tie a etc  tranlmife  par  l’Affemblée  Icmilative  & 
nieme  par  I Affembléc  oonfiituante.  "Cependatn 

ni  ce  nomore,  ni  celui  des  lois  ^énéra'es  re 
doit  vous  étonner.  ë^nera.es,  ne 

• \ 

. Quoifîjne  j’aie  indique'  une  loi  particulière 

faîn  différent,  il  eff  cepLdant  cer- 

tain  que  tous  ceux  qui  tiennent  au  même  srenre 
doivent  etre  reunis  dans  une  feule  loi.  Ain^fi  les 

traiSs^na-T'^^-  domaines  feront 

lattes  pa,  le  meme  rapporteur.  De  cette  manière 

les  quatorze  premières  lois  indiquées  pour  les 

échangés  confommés  ou  non  conllrmmés^  ënga“ 

ffeT"&c  une  ou  pluliefits 

v^es,&c.  mode  de  paiement,  &c.^  peuvent  'être 

rec  uites  dans  une  feule.  S’il  peut  en  être  didraif 

quelques  parties,  ce  font  celles  relatives  aux  ter- 

N 


tains  vains  & vagues  déjà  concédés , & aux  mêmes 
terrains  non  concédés  :^ccs  deux  objets  peuvent 
être  compris  dans  la  meme  loi. 

Vous  pouvez  comprendre  tout  çe  qui  concerne 
les  forêts  dans  le  même  projet.  De  cette  ma- 
nière ce  grand  nombre  de  lois  qui  a paru  vous 
étonner  , fera  réduit  à cinq  ou  fix. 

20  Vous  clalferez  de  même  toutes  les  diffe- 
Ventes  motions  qui  vous  ont  été  renvoyées  par 
décret , de  peut-être  ne  donneront-elles  pa>  lieu  a 
deux  ou  trois  loix  différentes. 

Sur  mille  affaires  particulières  qui  font  dans 
vos  cartons  , il  y en  a environ  huit  cent  qui  ne  rne- 
raent  pas  même  votre  examen  ; les  unes  font  lu 

rannéeh  d’autres  font  du  reflbrt 

cutif;  d’autres  enfin  fe  trouvent  aneantres  par  les 

décrets  précédemment  tendus.  Sur  es  deux  cents 

affaires  Allantes,  U majeure  f’" 

les  loix  générales  dont  je  vous  ai  parle  , ou  dans 
quelque?  autres  loix  qu’on  pourra  propofer  pour 
toutes  les  demandes  de  même  efpece  , de  loite 
qu’il  y aura  à peine  cent  affaires  paiticuiieres  ariic- 
rées  fur  lefquelles  vous  aurez  à prefenter  des  pr 
jets  de  décret.  Je  me  propofe  de  vous  rendre  lous 
peu  de  jours  un  compte  plus  exaa  de  ces  peL  lo 
particulières.  J’aurai  foin  de  les  examiner  toute. , & 
§e  les  claffer  de  manière  à ce  qu’il  .ne  ,vous  tefte 
abfolument  à examiner  que  celles  qui  n auront  pu 

l’être. 

Je  termine  ce  rapport  par  une  propofition  que 
le  cor^ité  jugera  fans  doite  devoir  adopter , ceft 
celle  de  faire  délivrer  à chaque  membre  du  nou- 
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veau  comité  un  exemplaire  de  tous  les  décrets 
rencius  depuis  l’ouverture  de  raffemblée  dite  conf- 
tntjante  , qm  ont  rapport  Toit  à i’ancicn  comité 
Q apcoation  , loit  à 1 ancien  comité  des  domaines, 
i^eja  un  des  commis  de  ce  comité  en  a fa't  le 
répertoire  général;  il  ne  s’agit  plus  que  de  fe  pro- 
curer  le  recueil,  & d’en  didribuer  un  exemplaire 
a cnaçun  des  membres. 

Nota.  Depuis  que,  conforra^reept  à i’arr<ité  ûn  comké 
ce  rapport  a été  nus  à l’impressmu  , Carubon  a préieuti 
■un  projet  de  loi  qui  cout.ent  tout  ce  qui  e^t  relatif  aux 
.échangés,  eng^gemeiis,- baux  eiiiplatéotiques  àtn.e  ou  nlu 
sieurs  vies,  & aux  autres  modes  d’aliénaUou  des  domaines* 
ce  projet  de  loi  a été  discuté  & adopté  par  le  comité  d’a- 
lienation  & des  dorna.nes  réunis,  ainsi  que  par  les  comités 
des  finances  & de  législation.  Comme'il  contient  d’excel- 
entes  vues,  il  sera  sans  doute  décrété  par  la  Convention- 
alors  le  travail  du  comiié  des  domaines  relatif  aux  allé’ 
narions,  & compris  dans  les  quatorze  premiers  articles 
se  trouvera  réduit  4 une  loi  sur  les  terrains  vains  & varuTs’ 
lais  & relais  de  la  mer,  concédés  ou  non  . 
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